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les conditions des concessions à accorder dams
le cas où ils seraient établis par des sociétés
privées, etc.

Le but proposé par le N° 2 a déjà été rempli
par la présentation d'un projet de loi sur l'expropria-
tion pour cause d'utilité publique, adopté le 1 mai 1850
par l'Assemblée fédérale. L'article, portant que toutes
les difficultés qui peuvent s'élever à l'occasion de
l'établissement de chemins de fer seront jugées d'a-
près des prescriptions uniformes, applicables à la
Suisse entière, et vidées en dernier ressort par le
tribunal fédéral, est la première mesure essentielle
qui ait été prise pour rendre possible l'exécution
d'un réseau de chemins de fer suisses, d'après
un mode équitable, propre à sauvegarder les in-
térêts des particuliers aussi bien que ceux des en*
trepreneurs.

TRAVAUX PRÉPAKATOIBES.

Nous nous sommes empressés dans le courant
de 1850, de réunir tous les matériaux et d'ordonner
les travaux préparatoires qui nous ont paru indispen-
sables pour pouvoir vous présenter un rapport ap-
profondi sur les points mentionnés dans les N°s 1 et 3.

Ces travaux consistent :
a. dans la réunion de tous les plans exécutés

par les gouvernements cantonaux ou les socié-
tés privées pour les projets de chemins de fer
élaborés dans ces derniers temps ; ces maté-
riaux ont été mis en ordre, complétés et ré-
duits à la même échelle par notre bureau de
chemins de fer ;

•&, dans le levé da plans d'ensemble et de pro-
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fils en. long pour tous les projets nouveaux,
qui avaient des chances d'être mis à exécution ;

c. dans les copies des cartes du bureau topogra-
phique représentant les contrées particulière-
ment favorables à l'établissement des chemins
de fer;

tJ. dans le relevé de la population des contrées que
traversent les chemins de fer projetés, travail
pour lequel le nouveau recensement nous a été
d'un grand secours ;

c. dans un relevé indiquant le nombre des voya-
geurs pendant les années 1849 et 1850,

/. dans un relevé de la circulation tant en hommes
qu'en bétail et en marchandises, qui a eu lieu,
d'après un recensement spécial, fait en mai 1850,
dans les directions de toutes les lignes de che-
mins de fer projetés :

g. dans les devis des frais présumés des projets,
tels qu'ils ont été dressés dans le principe par
les ingénieurs cantonaux, puis rectifiés, d'une

t manière uniforme, par le bureau des chemins
de fer.

h. Enfin, dans un recueil de diverses données sta-
tistiques indiquant les frais et les 'recettes des
chemins de fer déjà existants dans d'autres
Etats.

Munis de ces matériaux, et désirant donnei' de
l'éclaircissement aux questions techniques, nous avons
prié M. Robert Stephenson, M. P., de parcourir la Suisse
et de nous fournir un rapport sur le réseau de che-
mins de fer qu'il estimait être le plus avantageux pour
notre pays. En même temps nous avons chargé M. le
conseiller Geigy, de Baie, et M. l'ingénieur Ziegler,
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de Winterthour, de nous présenter un rapport pour
savoir quel serait le mode 1« plus convenable au
point de vue financier, pour doter la Suisse d'un réseau
de chemins de fer.

De môme que le concours actif et intelligent de
M. l'ingénieur Henri Swinburne a été d'une grande
utilité à M. Stephenson pour la rédaction du rap-
port technique ; de même nous nous faisons un
devoir de reconnaître les services que M. le pro-
fesseur W. Schmidlin, de Bàie, nous a rendus, par
la part qu'il a prise à la rédaction du rapport
financier.

Les rapports de ces experts ont déjà été distri-
bués aux membres de l'Assemblée fédérale. En vous
présentant celui-ci, nous supposons que la teneur
de ces rapports vous est connue, et nous nous
efforcerons surtout d'en faire ressortir les traits es-
sentiels , de les compléter là où le besoin s'en fait
sentir, et en particulier d'expliquer les principes qui
nous ont dirigés dans l'élaboration du projet de loi
que nous vous soumettons (Voir Feuille fédérale
n° 16, page 314 et s.).

DE LA NÉCESSITÉ D'ÉTABLIR DES CHEMINS DE FER

EN SUISSE.

Le procès-verbal d'expertise dressé par MM. Geigy
et Ziegler discute longuement et résout affirmative-
ment cette question : Les chemins de fer sont-ils né-
cessaires en Suisse?

Nous nous abstenons d'ajouter à l'appui de cette
opinion beaucoup de raisons, qui nous fourniraient
une abondante matière à discussion.
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Si nous jetons les yeux sur notre pays, et si nous
réfléchissons que ce pays a dépensé pour ses voies
de communication un capital qui suffirait à lui seul
pour exécuter les lignes principales d'un réseau de
chemins de fer ; que ce pays abandonne la jouis-
sance de ses routes au public sans l'assujétir au
paiement de droits de péage et de chaussée; que
dans • ce pays la liberté industrielle existe dans la
mesure la plus étendue ; que la Constitution garantit
la franchise des droits d'entrée, de sortie et de tran-
sit, ainsi que le libre établissement;, dans un pareil
pays il est impossible de supposer qu'on puisse
faire prédominer jamais les principes de corpora-
tion et de protection, d'après lesquels on regarde
comme un malheur, l'introduction des produits de
l'industrie étrangère, produits que les habitants ob-
tiennent à bon compte.

Nous ne connaissons non plus aucun Etat, où
de pareilles considérations aient influencé les gou-
nements. Nous voyons, au contraire, tout autour
de nous des Etats accablés de dettes, s'empresser de
compléter leurs réseaux de chemins de fer ; au point
que toute personne qui ne connaît pas à fond notre or-
ganisation politique telle qu'elle existait avant l'établisse-
ment de la nouvelle Constitution fédérale, doit s'éton-
ner, que la Suisse, libre de dettes, ait pu rester si
longtemps en arrière. Il ne sera pas sans intérêt de
comparer ce que d'autres Etats ont fait, sous le rap-
port des chemins de fer, avec ce qu'a fait la Suisse.

De temps en temps nous entendons exprimer
la crainte, que les efforts des puissances voisines ne
placent la Suisse en dehors du système de commu-
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nications européen et ne fassent perdre à notre tran-
sit toute son importance. D'autres en concluent que
l'établissement de chemins de fer est devenu pour la
Suisse un mal nécessaire. Il nous semble à nous
qu'on fait ici de l'accessoire la chose principale, et
nous ne nous étonnons nullement que des calcula-
teurs habiles en soient à se demander si l'avantage
de disputer le transit aux Etats voisins est assez im-
portant pour compenser les sacrifices considérables
que la Suisse aura à s'imposer pour la construction
de lignes de transit ; car nous ne devons pas perdre
de vue que l'Etat, qui veut soutenir avec succès la
concuirence avec d'autres Etals, est obligé de renon-
cer en tout ou en partie à ses droits de transit, et
que dans la règle, le transit par les voies de fer
n'offre pas au public le même avantage que le tran-
sit par les voies ordinaires. En revanche, nous ne
contesterons nullement que le transit se lie si étroi-
tement aux relations commerciales de l'intérieur d'un
pays qu'il en résulte indirectement des avantages
très-considérables. Nous pouvons aussi nous tranquil-
liser sur la perte du transit, en jetant un coup-
d'œil sur les grandes lignes de chemins de fer, qui
toutes aboutissent aux frontières de la Suisse, par
exemple, au Nord, les chemins de fer de l'Alsace, de
Bade, de Wurtemberg et de la Bavière; au Sud,
ceux de la Lombardie et du Piémont, auxquels nous
pourrons sans doute ajouter sous peu, une ligne, re-
liant le Midi de la France et Genève. Ce que nous
considérons, au contraire, comme but principal d'un
réseau de chemins de fer suisses, c'est lu facilité des
moyens de transport à l'intérieur. Dans tout le con-
tinent uropéen il n'y a peut-être pas un pays qui
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soit si peu à même que la Suisse de tirer du sol
les produits indispensables à la vie, et qui par con-
séquent ait plus d'intérêt à obtenir à bon compte ses
objets de consommation, ses matières premières, et
à expédier à l'étranger et sans beaucoup de frais ses
articles de fabrication. Il n'est peut être pas de pays
qui, pour conserver son bien-être, doive autant avoir
à cœur les intérêts de son industrie et la rapidité
du transport des personnes et des marchandises; pas
de pays auquel on puisse appliquer avec autant de
vérité le proverbe anglais que le temps vaut de l'or.
Les étroites limites de notre rapport ne nous per-
mettant pas de développer plus longuement cette
thèse, nous arrivons à l'examen de la question de
savoir, quel est le réseau de chemins de fer qui se-
rait le mieux approprié aux besoins de la Suisse.

UÉSEAU DE CHEMINS DE FER.

Le décret de l'Assemblée fédérale prescrit la
présentation d'un réseau de chemins de fer. En
prenant cette décision, l'Assemblée n'a toutefois pas
pensé que tous les cantons dussent être sillonnés
de lignes ferrées dans tous les sens, comme s'il
s'agissait de projeter un réseau de routes. Nous
devons réserver l'accomplissement de cette tâche à
un avenir plus éloigné, et nous borner à indiquer
les principales lignes qui doivent unir l'Est à l'Ouest,
le Nord au Sud, en se rattachant aux chemins de
fer qui débouchent à nos frontières. Sous ce point
de vue la solution de la question proposée n'of-
frait pas de bien grandes difficultés, car il suffit
pour s'en convaincre de jeter un coup-d'œil sur
la carte topographique de notre patrie, où sur la
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carte du service des postes (Curskarle) indiquant les
routes parcourues par les diligences; on verra sur le
champ qu'aucune partie de la Suisse n'est plus propre
que la grande plaine qui s'étend entre le Jura et le ver-
sant des Alpes, depuis le lac de Genève jusqu'à celui
de Constance, à l'établissement d'une ligne principale
de l'Ouest à l'Est, qui se relierait d'une pai t aux
chemins de fer qui débouchent à nos frontières du
Nord, à Baie et aux bords du lac de Constance; de
l'autre aux vallées du Sud, et que l'on pourrait pro-
longer dans celte direction jusqu'à la limite naturelle
que les lacs, et les montagnes assignent aux chemins
de fer. En suivant cette direction naturelle tracée
par la position topographique de notre pavs, nous
atteindrons deux buts : nous prolongerons la grande
ligne européenne de transit qui se dirige vers la
Suisse en traversant l'Alsace et le Grand-Duché de
Bade d'un côté, et le Wurtemberg et la Bavière de
l'autre, et nous nous ouvrirons, autant que le permet
la nature du terrain, des communications avec la
France méridionale, le Piémont et' la Lombardie. Nous
pouvons compter sur le prochain établissement d'uue
voie ferrée entre Lyon et Genève ; en outre les che-
mins de fer de Gênes et de Venise s'étendent vers
nous de l'autre côté des Alpes, et il n'est pas douteux
que ces chemins ne soient à l'avenir complétés par
une plus longue ligne de transit qui les rattachera
aux ports de l'Italie méridionale. Le lac de Lugano
et la vallée du Tessin, si favorablement située pour
l'établissement d'un chemin de fer, sont tout-a-fait
propres à relier ces lignes méridionales à nos deux
lignes de transit qui, partant de Baie et du lac de
Constance, traverseront la Suisse. Nous ne devons
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du reste pas nous dissimuler que l'exécution de tun-
nels destinés à conduire les chemins de fer à travers
les montagnes offrirait un grave inconvénient, mais
la chaîne des Alpes, qui forme une vaste ceinture de
Marseille à Trieste, en bornant la frontière septen-
trionale de l'Italie, opposera les mêmes difficultés à
toutes les lignes rivales. Il est probable que le temps
viendra où l'art arrivera à surmonter ces difficultés;
en attendant notre situation n'est pas plus fâcheuse
que celle des autres pays.

Le second but que nous atteindrons en établissant
les lignes de transit, notamment celle qui doit unir
Baie et le lac de Constance avec Genève, consiste à
favoriser les communications intérieures, et ce but
a encore une plus grande utilité pratique que le pre-
mier. C'est précisément parcequ'on doit attacher plus
d'importance à ce but qu'on nous pardonnera d'avoir
admis dans notre réseau principal quelques embran-
chements comme ceux d'Ouchy, 'de Berne, de Schafl-
house et de Wallensladt qui ont moins pour objet
de desservir la grande ligne de transit que de faci-
liter les communications intérieures. Nous aurions
pu ajouter encore d'autres embranchements; mais les
sacrifices énormes qu'exigent les entreprises de che-
mins de fer, et d'un autre côté les difficultés qui s'op-
prosent à leur exécution, nous ont imposé des limites
que nous avons peut-être même dépassées. Jusqu'à
présent nous n'avons parlé que des directions princi-
pales. Autant la configuration du pays nous pré-
sentait de facilités pour les désigner, autant nous avons
rencontré de difficultés pour opter entre des lignes
rivales dans certains cas particuliers. La question la
plus difficile à résoudre a été 1° le choix de la direction
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de la ligne de Baie à la vallée de l'Aar; 2" la fixa-
tion de la ligne la plus convenable pour joindre
le bassin de J'Aar avec Lucerne ; 3° l'oplion entre
la rive gauche et la rive droite de l'Aar pour le che-
min d'Olten à Soleure; 4° la détermination de la direc-
tion de l'embranchement de Soleure à Berne; 5° la
désignation de la ligne la plus convenable entre
Buren et Yverdon, de même qu'entre Winterthour et
Rorschach. Nous nous abstenons de parler des
difficultés qu'ont présentées les lignes d'un intérêt
secondaire. Nous pensons que M. Stephenson, se-
condé par les études consciencieuses de son aide et
par les savants travaux préparatoires de nos Ingé-
nieurs suisses, a accompli cette lâche de la manière
la plus satisfaisante, et nous nous référons en tous
points à son rapport.

Pour faciliter l'aperçu des pentes et des grands tra-
vaux d'art, nous avons joint le profil de toutes les lignes
admises dans le réseau. On reconnaîtra par là que sur
toute la grande ligne qui doit traverser la Suisse entière
depuis Genève jusqu'à Rorschach , la pente n'excé-
dera nulle part 10/0- Il n'y a d'exception a cet égard
que pour la ligne de Zurich à Frauenfeld, où d'après
le Conseil exprès de M. Stephenson l'on a admis dans
certains passages, une pente de 13/JO %, afin d'éviter
de plus grands frais. Si nous n'étions pas obligés
d'avoir égard à la possibilité de nous procurer les
ressources nécessaires, nous proposerions rétablisse-
ment d'un chemin de fer continu pour toutes les
lignes principales mentionnées dans notre rapport.
Mais les sommes qu'exigerait leur exécution se mon-
teraient à un chiffre tellement élevé que nous nous
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voyons obligés, d'après la recommandation des experts,
de remplacer quelques sections par des voies par eau ;

cette mesure conviendra parfaitement, aussi longtemps
du moins que l'augmentation de la circulation des
personnes ne nécessitera pas l'établissement de voies
ferrées. Les lignes de Genève à Morges et d'Yverdon
à Buren ou Soleure se trouvent notamment dans ce
cas. Sur la première de ces sections (celle de Genève
à M'orges) où l'établissement de la route d'eau ne
coûtera rien, nous pouvons faire une économie tem-
poraire de ffce. 8,900,000 ; dans la seconde section,
l'établissement de la voie par eau ne coûtera que lice.
3,395,000, tandis que la construction d'un chemin
entraînerait une dépense de flce. 9,400,000. En ef-
fectuant cette correction, nous poserons la première
base d'une vaste entreprise d'utilité publique, le des-
sécbement des marais du Seeland, entreprise qui n'a
guère de chance de se réaliser sans le secours de la
Confédération.

Quant à la Construction du chemin de fer en
général, M. Stephenson, s'écartant des principes suivis
dans d'autres pays, nous recommande de ne pas trop
nous effrayer des pentes un peu fortes, de nous di-
riger suivant la nature du terrain, d'éviter les grands
viaducs , les tunnels et les grandes tranchées, et de
ne faire les terrassements et travaux d'art que pour
une simple voie ; le tout dans le but de restreindre
autant que l'on pourra les dépenses, et de tirer de
l'exploitation un taux d'intérêt aussi élevé que pos-
sible. Des investigations ultérieures plus précises
nous apprendront jusqu'à quel point nous pour-
rons atteindre ce but , en suivant les conseils de M.
Stephenson. Pour le moment nous n'avons pas cru
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devoir nous permettre d'opérer de trop fortes réduc-
tions sur les dépenses des devis ; ces devis ont été
dressés dans le principe par des ingénieurs qui con-
naissaient parfaitement les prix usités dans le pays,
ils ont été rectifiés par notre bureau des chemins de
fer où on s'est basé à cet égard sur les expériences
faites dans l'exécution d'entreprises semblables. Par-
tout nous avons a jouté- le 10 pour cent pour les in-
térêts et les dépenses imprévues pendant la construc-
tion.

Nous joignons à notre rapport un aperçu général
des frais de toutes les lignes composant le réseau des
chemins de fer suisses. Cet aperçu accuse une dé-
pense totale de . . . . . . «ce. 101,736,800
en construisant le chemin pour
une simple voie* et de . . . . » 113,451,800
en le construisant pour une double voie. Ce devis
suppose que l'on utilisera les voies d'eau. Si au lieu
de se servir de ces dernières on établissait un che-
min de fer continu, nous aurions à dépenser pour
un chemin a simple voie ffce. 118,132,300
et pour un chemin avec travaux pour
une double voie » 132,151,800

Si le réseau doit, tôt ou tard, s'exécuter en tout
ou en partie, il nous faudra, dans l'un comme dans
l'autre cas, un capital tellement énorme que la partie
la plus difficile de notre tâche est toujours la solu-
tion de la question de savoir, comment nous nous
procurerons les ressources nécessaires. Ces ressources
dépendent du produit présumé de l'exploitation des
lignes.
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Nous trouvons à ce sujet de riches matériaux et
des investigations approfondies dans le rapport des
experts, MM. Geigy et Ziegler. Le tableau 10, qui
y est annexé, présente un aperçu général de? dépenses
de toutes les lignes du réseau projeté. Les explica-
tions supplémentaires de M. l'ingénieur Koller, qui
sont annexées au rapport, BOUS paraissent aussi très-
instructives. Nous voyons par ces divers rapports
qu'alors môme qu'on ne prendrait pour base de l'é-
valuation du produit présumé que la circulation ac-
tuelle des personnes et des marchandises, la plupart
des voies proposées promettraient un bénéfice net de
3 à 4 pour cent du capital à dépenser, et que si
toutes les lignes se construisaient, on obtiendrait tou-
jours une moyenne de 267/10o pour cent. Si l'on compare
ces évaluations au résultat fourni par un grand nom-
bre de chemins de fer déjà livrés à la circulation, ou
verra qu'elles peuvent être considérées comme méri-
tant assez de confiance pour ce qui concerne les frais
de construction et d'exploitation.

- Mais ce qui est beaucoup moins certain, c'est
l'évaluation des recettes d'après la circulation présu-
mée. MM. les experts n'ont pris pour base de .leurs
calculs que la circulation actuelle des routes, et celte
circulation sera probablement absorbée par les che-
mins de fer construits dans la même direction; en
procédant ainsi ils ont obtenu en moyenne, un pro-
duit net de 2 pour cent. Nous ne trouvons pas que
cette supposition soit exagérée, môme en portant en.
ligne de compte des déductions convenables sur le
produit net pour la formation d'un fonds de réserve.
Au reste, si, comme tout porte à le croire, on n'exé-
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cute pas simultanément toutes les sections du réseau
projeté, mais qu'on se contente, dans le principe, de
ne construire que celles qui promettent les plus belles
recettes, il est probable qu'on est resté au-dessous de
la vérité, en évaluant le bénéfice au 2 pour cent.
Quoi qu'il en soit, nous alloo« calculer le déficit que
pourront accuser les comptes des premières années
et qui devra être comblé par les garants, en faisant
entrer le réseau entier dans nos évaluions.

Nous voyons par le tableau que la totalité des
frais du réseau projeté, construit à double voie CH
utilisant les routes d'eau, se montera à

ffce. 92,488,000
Plus 10 % pour l'intérêt et les dé-
penses imprévues pendant la con-
struction ffce. 9,248,800

101,736,800

S'il est possible de se procurer ce capital avec
une garantie de 3'/> %, l'intérêt annuel sera de

ffce. 3,560,788
Le produit net à 2 % . » 2,034,736

II restera donc un déficit annuel de flce. 1,526,052

Si le capital est fourni au taux de 4 % , le dé-
ficit s'élèvera à fr. 2,034,736; enfin il atteindra le
chiffre de 2,543,420, s'il faut recourir h un emprunt
au 4 »/o.

Il suffit ^le jeter un coup-d'œil sur ces chiffres
pour se convaincre, que la Confédération, avec les
ressources financières dont elle dispose, ne peut se
chafger de faire face à des dépenses annuelles de cette na-
ture. Le relevé des comptes ordinaires fait voir qu'il reste
annuellement une somme disponible de ffce. 333,857
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pour dépenses extraordinaires, qui ne s'appliquent
pas uniquement aux chemins de fer.

Aux termes de l'art. 39 de la Constitution fédé-
rale, il ne peut ótre levé des contributions directes
sur les cantons qu'en vertu d'arrêtés de l'Assemblee fé-
dérale, et ces contributions sont destinées en première
ligne à couvrir les dépenses extraordinaires impor-
tantes, telle que celles de levées de troupes, etc.
On ne sera donc guère disposé à employer cette
somme pour la construction de chemins de fer. Si
nous jetons les yeux sur les autres ressources finan-
cières, nous voyons qu'il ne faut pas non plus comp-
ter sur le produit des administrations des postes, des
poudres ou des monnaies. La seule ressource qui
nous reste, c'est la perspective d'une augmentation
du produit des péages. Un rapport spécial dressé H
ce sujet par le Département du commerce et des
péages démontre en effet que l'on pourrait obtenir,
sans trop charger le public une augmentation de recet-
tes de 500,000 fr. Ainsi donc, nous ne pouvons
compter en ,lout que sur un excédant annuel ordinaire
d'environ ffce. 700,000.

Il résulte de là que la Confédération ne pourrait
à elle seule exécuter un réseau de chemins de fer tel
que celui qui est proposé, et qu'elle doit s'efforcer
d'atteindre ce but par une autre voie.

En effet, la Confédération peut faire exécuter les
chemins de fer par des sociétés privées, et favoriser
ces entreprises, soit en leur accordant des concessions
avantageuses, soit en leur fournissant directement des
subsides. Si elle se décide pour le système de la
construction par l'Etat, elle pourra restreindre l'entre-
prise aux sections les plus productives.
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Mais on peut, aussi adopter un système mixte.
d'après ' lequel les cantons participeraient à l'entre-
prise avec la Confédéralion, en garantissant les inté-
rêts, et ensuite le public y serait intéressé par une
participation aux bénéfices.

Nous essayerons d'esquisser les avantages et les
désavantages de ces trois systèmes, tout en renvoyant
à cet égard aux explications instructives contenues
dans le rapport financier que nous avons déjà cité à
diverses reprises.

BK. L'EXÉCl'Tiex I-AR DES SOCIÉTÉS PRIVÉES.

On enîend souvent soutenir la thèse que les
particuliers construisent à meil leur marché et plus
solidement que l'Etat et qu'ils administrent mieux que
lui. Cette assertion appliquée à quelques entreprises
isolées est juste. L'intérêt privé est le stimulant le plus
énergique pour engager chacun à prendre soin d'une af-
faire de la manière la plus consciencieuse, et à y appli-
quer toute son intelligence. Lorsque les associés sont
nombreux, les affaires marchent plus mal; une so-
ciété qui compte des milliers de membres, est pour
nous un Etat en petit, et dans les deux cas tout dé-
pend du bon choix des directeurs. La seule différence
qu'il y ait, c'est que dans les entreprises privées, les
associés mettent à leur tôle des hommes capables,
auxquels ils laissent les coudées franches et auxquels
ils accordent plus de confiance pour ce qui concerne
l'administration. .Mais par là le contrôle devient moins
sévère; ce qui fait que, dans les temps les plus ré-
cents, nous avons vu, à côté de plusieurs adminis-
trations des plus eminentes, une foule d'autres, où
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les actionnaires ont fait de tristes expériences. Mais
il est bien douteux que les sociétés privées fassent
des contrais plus avantageux, qu'elles donnent plus
de solidité aux constructions que les gouvernements,
qui ont aussi à cœur l'intérêt des générations à ve-
nir; il est encore bien douteux que, surtout en leur
qualité de représentants de spéculateurs étrangers,
elles soient dans une position plus favorable à l'égard
du public pour les expropriations et l'exploitation,
et qu'elles fassent des affaires plus brillantes que les
gouvernements cantonaux et fédéraux.

Mais il n'est pas dans l'intérêt du peuple suisse,
d'avoir des sociétés privées; car il pourrait bien s'en
former.pour des lignes isolées, pour celles qui pro-
mettent le plus de bénéfices; alors ces sociétés en
négligeront d'autres très-importantes pour la circula-
tion intérieure, pour l'administration des postes et
des péages , et pour la défense du pays.

Cependant il n'est pas certain que l'on trouve
des sociétés disposées à se charger de l'entreprise,
sans que l'Etat ou les cantons leur fournissent des sub-
sides considérables. Les capitalistes peuvent si facile-
ment obtenir en ce moment des actions de chemins
de fer, aux prix de 0,80, 0,50, 0,40 de leur valeur
primitive, qu'il est fort douteux qu'ils placent leurs
fonds au pair dans une entreprise dont le succès est
infiniment plus problématique.

Si la Confédération fournit des subsides considé-
rables, elle commet une injustice envers les cantons
où les chemins de fer ne seront pas exécutés. En,
souscrivant pour de fortes sommes, la Confédération
paie et ne demande pas ; elle crée pour soigner ses
intérêts les plus importants, un pouvoir, un Etat dans

27
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l'Etat même, un second gouvernement qui non-seule-
ment peut lui soulever des collisions dans les diverses
branches de l'intérêt public, dans les péages, les
postes et les affaires militaires, tant sous le rapport
de la police que sous celui des transports ; mais qui,
dans des circonstances données, peut devenir dange-
reux à l'Etat, politiquement parlant. Puis on en vient
à regretter ce qu'on a fait, car il se peut que par
des considérations financières, commerciales, militaires
et politiques, les générations à venir aient1 pendant de
longues années à souffrir des fautes de leurs devan-
ciers.

Avec la 'plus grande prévoyance on ne peut se
préserver des abus inhérents aux concessions. L'ex-
emple des autres pays devrait du reste nous mettre
en garde contre ce système; en effet, il a été rejeté
de prime abord dans la plupart des Etats du conti-
nent, et dans les pays où il a été admis, on n'a pas
tardé à s'en repentir, si bien qu'au bout de quelques
années, l'Etat a changé de système et a fait de grands
sacrifices pour racheter les chemins de fer appar-
tenant aux particuliers. Le rapport financier cite là-dessus
une foule d'exemples très-instructifs ; l'Angleterre est
lé seul pays où le système des entreprises privées
ait été exclusivement adopté ; mais M. Stephenson,
qui en a étudié les inconvénients de près, nous re-
commande expressément de ne pas imiter ce fâcheux
exemple en Suisse.

DK L'EXÉCUTION PAR L'ÉTAT.

Le système le plus simple, celui dont les avan-
tages ont été le mieux constatés par l'expérience et
gui est admis dans la plupart des Etats voisins, est
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celui de l'exécution pai l'Etat. La Confédération dé-
termine le réseau qui correspond à ses besoins et à
ses ressources. Elle se procure les fonds nécessaires
par un emprunt et commence les travaux par la con-
struction des sections qui promettent les plus beaux
bénéfices. Avec ce système, la Confédération reste
maîtresse chez elle, elle a toujours les mains libres;
il en résulte de l'harmonie dans les branches de l'ad-
ministration; les autres services publics n'en souffrent
pas; l'Etat n'a pas besoin de concessions pour parer
à toutes les exigences de l'avenir ; il n'y a ni colli-

.sions ni regrets à craindre.
Voici maintenant les inconvénients qui s'attachent

à ce système : il est à craindre qu'une autorité poli-
tique ne soit pas très-propre à diriger une entreprise
financière, qu'elle ne soit trop systématiquement liée
à des formes gênantes, que les affaires ' ne soient
obligées de passer par un trop grand nombre de
filières, que même dans certaines circonstances la
partialité politique n'exerce une influence désastreuse.
On pourrait, en partie du moins, obvier à ces plain-
tes par l'organisation ; mais ce à quoi il est impos-
sible d'obvier, ce sont les objections que provoque la
question financière. On pourrait, par exemple, exé-
cuter quelques sections entre Zurich, Bàie et Soleure
avec un capital de ffce. 30,000,000. Si l'on porte
l'intérêt de l'emprunt à 41/, % on aura ffce. 1,350,000
et le produit nef , calculé à 2 % sera de » 600,000
II est possible qu'on ait à couvrir
un déficit de, ffce » 750,000

Or, d'après notre Constitution federative, il
est absolument impossible d'imposer de lourdes char-
ges à la généralité pour créer une entreprise qui pro-
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filerait pour ainsi dire exclusivement à certains can-
tons ou.à quelques villes importantes. On ne peut,
sans être injuste, appliquer tous les excédants de re-
cettes de la caisse fédérale à une construction qui
n'intéresse que le plus petit nombre, ni exiger des
cantons frontières qu'ils paient des péages plus élevés
p'our cette entreprise. L'injustice ne consisterait pas
seulement à leur faire payer pour autrui, mais encore
à leur enlever les ressources applicables à des dé-
penses d'utililé générale. En général, nous pensons
que tous les systèmes proposés seront défectueux
aussi longtemps que les chemins de fer n'auront pas
assez de ramifications pour que tous les cantons qui
sont disposés à faire des sacrifices pour en obtenir,
et qui pourraient en être dotés en raison de leur si-
tuation topographique et de leurs relations commer-
ciales, n'en profitent pas aussi, soit immédiatement,
soit au bout de^quelques années, suivant que leurs
besoins l'exigeront.

On ne peut non plus perdre de vue que deux
ou plusieurs lignes de chemins de fer qui se trouvent
dans des conditions également avantageuses rappor-
teront bien plus, toute proportion gardée, si on les
construit toutes, que si l'on se borne à un petit nom-
bre de sections. Nous disons, dans des conditions
également avantageuses ; mais si la Confédération en-
treprend la construction des chemins de fer, elle ne
pourra se dispenser d'admettre aussi dans son réseau
les lignes moins lucratives, et de les exécuter en.
même temps que les autres ; et si nous portons nos
regards vers l'avenir, nous ne pouvons nous dissimu-
ler que l'exigence des cantons saisira chaque occasion
favorable pour réclamer de nouveaux développements
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au réseau de chemins de fer ; mais on sait par
expérience que les Etats qui ont une fois surmonté la
frayeur qu'inspirent les emprunts, se laissent bien plus
facilement entraîner à de fortes dépenses que ceux
dans lesquels l'opinion publique se prononce encore
énergiquement contre ^le système des dettes : celle
opinion existe encore en Suisse et nous devons la
respecter. Quand même nous n'exécuterions le réseau
de chemins de fer que dans la mesure indiquée par
notre rapport, le capital qu'absorbera son exécution
arriverait déjà à un chiffre si considérable, que c'est
à peine si la Confédération seule se trouverait en
état d'en payer les intérêts.

Si on construit les chemins pour recevoir une
simple voie et si l'on utilise les voies par eau , le
réseau exigera déjà un capital de ffce 101,736,800.
Les intérêts d'un emprunt au 4V. % monteront à

' ffce 4,578,156
Le produit net d'après l'évaluation

d e M M l e s experts à . . . » 2,034,766

De sorte qu'il faut nous attendre
à un déficit de . . . . f f ce 2,543,390

Nous venons de démontrer qu'une telle charge
annuelle est au-dessus des forces de la Confédé-
ration.

Nous devons donc forcément aviser à d'autres
moyens pour alléger ce fardeau ; ces moyens, nous
les trouvons très-judicieusement développés dans le
rapport spécial de M. le conseiller Geigy. Ils con-
sistent :

1) Dans la réduction des intérêts de 4V- % à
3'A %. '
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2) Dans la participation des cantons à la garantie
des intérêts.

3) Dans une disposition portant que les chemins
de fer ne seront construits qu'au fur et à mesure
que les capitaux et la garantie des intérêts seront
fournis.

Faisons une remarque au sujet du n° 1 : le rap-
port financier cite un si grand nombre d'exemples
d'emprunts contractés par des Etats, que nous avons
dû nous convaincre que la Suisse ne pourra pas
plus/ qu'eux, obtenir au pair, un emprunt de
sommes aussi considérables à un taux inférieur au
4'/2 %• D'autres personnes versées dans la partie,
espèrent qu'on pourrait l'obtenir au 4 %.

Nous pensons que le patriotisme et l'intérêt
direct des capitalistes suisses pourraient nous pro-
curer une somme de 10 à 20 millions. Mais lors-
qu'il s'agit d'un emprunt de 60, 80 ou 100 millions,
il faut stimuler l'intérêt des capitalistes étrangers au
point que l'emprunt que nous projetons leur promette
au moins autant d'avantages que ceux des autres
Etats. Or cela ne peut se faire que par l'appût d'un
taux d'intérêts de 41/, % ou bien par l'assurance de
leur payer un minimum de S'A en leur faisant en
même temps espérer une part des produits nets de
l'entreprise. Il est encore fort douteux que cette
perspective paraisse assez séduisante aux capitalistes
pour les engager à souscrire à nos conditions, surtout
si nos calculs accusent un déficit, même en comptant
les intérêts au taux promis de 3 Va %• Cependant ce
déficit est calculé, comme la prudence l'exige pour
l'établissement des comptes du budget, sur l'éventua-
lité la plus défavorable ainsi que sur l'exécution de
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tout le réseau. Il peut aussi très-bien arriver, que
les premières années de l'exploilation, il y ait un dé-
'ficit que les garants auront à combler, mais que les
années subséquentes, le produit dépasse d'une somme
considérable, l'intérêt garanti de 31/., %. Si les capir
talistes peuvent en outre choisir les sections pour les-
quelles ils entendent souscrire, et qu'il soit tenu une
comptabilité spéciale pour chaque entreprise, la sup-
position de MM. les experts ne paraît pas reposer sui-
de fausses bases. Au reste, si nous n'obtenons pas
les capitaux nécessaires ou que nous ne puissions en
obtenir que' pour les sections les plus productives,
nous aurons toujours pour l'avenir la faculté de rem-
placer l'émission des actions par un emprunt.

Comme second moyen de diminuer la charge de la
Confédération, nous avons indiqué la participation des
cantons à la garantie des intérêts. Puisque les can-
tons ont des administrations distinctes et qu'ils sont
appelés à retirer des avantages fort inégaux des che-
mins de fer, il est tout à fait conforme aux exigences
de l'équité que ceux qui n'ont qu'un intérêt indirect
ou même très-éloigné aces entreprises, ne soient pas
mis à contribution dans la même proportion que les
cantons qui y sont le plus directement intéressés.

11 est vrai que la Constitution fédérale autorise,
la Confédération à subventionner et môme à exéce-
ter des travaux, d'utilité publique. Mais ses ressources
sont bornées et la perception des contingens en ar-
gent n'est pas uniquement affectée à cette destination.
11 est toujours de règle que les cantons doivent
pourvoir eux-mêmes à créer et entretenir leurs voies de
communications. Aussi la proposition qui a été faite-
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de mettre à la charge des cantons la majeure partie
du déficit qu'il pourrait être nécessaire de compter,
paraît-elle juste ; de sorte qu'il est tout à !a fois
conforme à nos institutions organiques et à l'équité,
de décider qu'ils auront à supporter les "/3 de ce dé-
ficit et que l'autre tiers sera seul à la charge de la
Confédération.

En admettant la participation des cantons, nous
obtiendrons encore un avantage important : c'est que
l'on ne construira successivement que les chemins à
l'exécution desquels les cantons auront un intérêt
majeur, et qui par ce moti f , promettent une plus
forte recette; en outre, l'intérêt que l'on attachera au
succès des différentes entreprises, fait espérer que les
autorités cantonales aussi bien que le public leur
prêteront un concours énergique tant pendant le cours
de leur exécution que lorsqu'elles seront en voie
d'exploitation ; enfin l'administration et le contrôle
seront puissamment secondés par l'intérêt que leur
porteront les autorités.

Nous trouvons un troisième moyen de réduire
les dépenses de la Confédération dans la disposition
portant qu'il sera formé plusieurs entreprises indé-
pendantes les unes des autres et qu'aucune d'entre
elles ne sera mise à exécution avant que d'une part, les
cantons aient souscrit la garantie des intérêts, et
que de l'autre, les capitaux nécessaires aient été
réunis.

Si les cantons appelés à retirer les avantages les
plus directs d'un chemin de fer ne croient pas avoir
•un intérêt suffisant pour accepter l'offre de la Confé-
dération et pour faire eux-mêmes des sacrifices : si
les capitalistes craignent de placer leurs fonds dans
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une entreprise chanceuse, alors il ne paraît pas qu'il
existe des raisons assez graves pour que la Confédé-
ration fasse de grandes dépenses pour une pareille
construction. Si donc des chemins qui se trouvent
dans cette catégorie ne s'exécutent pas dès le prin-
cipe en même temps que d'autres, non-seulement ce
retard arrangera très-bien la Confédération, mais
il sera parfaitement excusable par rapport aux autres
parties de pays qui sont moins directement inté-
ressées.

Après ces explications, on ne tardera pas à se
convaincre que les charges qu'il sagit d'imposer à la
Confédération ont été ramenées à des limites qui
n'excèdent plus ses forces.

On voit par le tableau n° 8 que tout le réseau pro-
posé, construit pour recevoir une voie simple et en
util isant les voies d'eau , pourra s'exécuter avec un
capital de ffce. 101,736,800. La garantie d'intérêts
calculée au 3V2 % se monte à

Uce 3,560,788
Le bénéfice net étant de . » 2,034,736

II restera, au pis aller, un déficit
de flce 1,526,052
à couvrir chaque année

Le tiers de cette somme soit flce 508,684
serait supporté par la Confédération.

Les deux autres tiers, soit » 1,017,368

seraient à la charge des cantons les
plus intéressés. Ces deux sommes
réunies formeraient celle ci-dessus de ffce 1,526,052

Si toutefois on ne construisait d'abord que les
sections les plus productives , p. ex. une ligne con-
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linue de Genève à Rorschaeh, et de Baie à OIten,
l'exécution de ces sections n'absorberait que la moitié
des frais indiqués ci-dessus, et alors même que l'on
supposerait que ces lignes productives ne dussent
rapporter que le 2'/.- %, la Confédération n'aurait à
fournir qu'un supplément de . . flce 254,342

Celui des cantons, s'élèverait à » 508,684

pour arriver à la somme de ... il'ce 763,026
Ces considérations nous ont conduits à un système

mixte, qui nous est recommandé pas l'un des experts
et qui nous semble propre à réunir les avantages de
l'exécution par les particuliers à ceux de l'exécution
par l'Etat.

DE L'EXÉCUTION PAR LA CONFÉDÉRATION ET PAR
LES CANTONS.

D'après ce système, la Confédération chercherait
avant tout à obtenir des cantons les plus directement
intéressés à la construction de chemins de fer, l'assu-
rance qu'ils entendent se charger avec la Confédéra-
tion de la garantie d'intéréls promise pour une ou
plusieurs sections. Les sectiuns sont désignées dans
l'art. 2 de nos propositions. Il n'est cependant pas
strictement nécessaire que chaque section forme une
entreprise séparée. Au contraire, ce serait une ga-
rantie de succès si une ou plusieurs sections étaient
réunies en une seule entreprise.

La formation de sections isolées olire un avan-
tage : c'est que l'on ne sera pas obligé dés le début
d'exécuter le réseau sur une trop vaste échelle ; que
les sections productives trouveront plus promptement
et plus sûrement des garants et des capitalistes, et
qu'enfin une section de peu d'étendue excitera un
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plus vif intérêt, tant pour la souscription des capitaux
que pour les expropriations et l'administration ; car,
dans notre république federative, les autorités aussi
Lien que les particuliers seront toujours plus disposés
à favoriser une entreprise qui leur touche de près
et dont ils se promettent un avantage immédiat,
qu'une entreprise éloignée. Cependant nous ne nous
dissimulons pas que les petites entreprises de ce
genre ont aussi des inconvénients marqués, qui se
manifestent dés le principe par le défaut de con-
currence des capitalistes disposés à souscrire et en-
suite par la hausse des prix des matériaux et de la
main d'œuvre lorsque les constructions se font simul-
tanément. Elles auront des administrations plus coû-
teuses, feront naître des collisions dans l'exploitation
et dans les règlements de compte, susciteront de la ja-
lousie entre les cantons, des réclamations sur de
prétendus actes de partialité de la part de la Confé-
dération. C'est donc aux cantons, qu'il appartiendra
d'examiner jusqu'à quel point il pourra convenir à
leurs intérêts de réunir différentes sections en une
seule entreprise et de s'entendre entre eux à ce sujet.
Leur position vis-à-vis de la Confédération sera dé-
terminée par la loi. D'après le projet, ils seront
tenus de. supporter les deux tiers du déficit qu'il pour-
rait y avoir, et la Confédération l'autre tiers. Mais
ils auront à débattre entre eux une question bien
épineuse , la fixation de la part que chaque canton
aura à supporter dans la garantie de l'intérêt. Nous
aurions voulu pouvoir déterminer dans la loi même
l'échelle de répartition , soit proportionnellement à la

• portion de chemin afférente à chaque canton, ou
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proportionnellement à la population disséminée des
deux côlés du chemin de fer.

Cependant comme il ne peut guère être pris de
dispositions imperatives à cet égard, et que les rela-
tions et des avantages présumables dont peuvent pro-
fiter les cantons dépendent d'une foule d'autres cir-
constances , nous avons préféré leur laisser le soin
de s'entendre à ce sujet comme ils le jugeront con-
venable. Si pour établir une section, les cantons ne
peuvent parvenir à s'arranger, cette section sera
ajournée. Mais s'ils parviennent à s'entendre, la se-
conde démarche à faire sera d'adresser aux capita-
listes une invitation de souscrire aux obligations
émises pour une ou plusieurs des entreprises garan-
ties. On a choisi le mot obligations (partiale) parce-
que l'on n'assure pas seulement aux capitalistes un
minimum d'intérêt de S1/» %, mais encore des divi-
dendes, si le produit net dépasse cet intérêt.

D'après notre proposition , le capitaliste aura le
'choix de souscrire pour l'entreprise qui lui paraî-
tra la plus avantageuse, ou pour l'exécution
prompte de laquelle il pourrait avoir d'autres motifs;
attendu qu'il sera en tous cas tenu une comptabilité
spéciale pour la construction et l'exploitation des
sections qui appartiennent à une entreprise. Il est
assuré de percevoir à partir du jour du versement un
intérêt annuel de 3V2 % du montant de sa souscrip-
tion. Si le produit net excède l'intérêt garanti, cet
excédant reviendra exclusivement aux actionnaires,
jusqu'à concurrence de 4%, et s'il dépasse même ce
dernier chiffre, la moitié de l'excédant sera attribuée
aux actionnaires et l'autre moitié sera déposée dans
le fonds de réserve jusqu'à ce que ce fonds ait
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atteint le 20 % du capital de premier établissement ;
après quoi, cette seconde moitié sera employée à
former un fonds d'amortissement. A l'expiration de
50 ans, la Confédération est autorisée à racheter les
obligations û leur valeur nominale. En'revanche les
porteurs d'obligations ont le dro i t , d'exiger le rem-
boursement,

Nous avons démontré plus haut qu'on n'est pas
très-certain de pouvoir , avec de telles conditions,
réunir les capitaux nécessaires pour celte construc-
tion. Il est possible qu'il ne se présente aucun
souscripteur, ou qu'il ne s'en présentera que pour
une ou deux entreprises, celles qui inspireront le
plus de confiance aux capitalistes. Il est possible
encore que les souscriptions ne s'élèvent qu'à la
moitié ou aux deux tiers de la somme. Dans le
premier cas , il est réservé à l'assemblée fédérale de
s'entendre avec les cantons pour réaliser l'entreprise
à l'aide d'un emprunt contrade à un taux plus élevé,
au lieu d'émettre des actions. II est vrai que la
Confédération et les cantons courront de plus grands
risques. D'un autre côté cependant, ce mode présente
des avantages si marquants qu'il vaudrait la peine
d'examiner s'il ne devrait pas obtenir la préférence
de prime abord. Dans le second cas, c'est-à-dire, si
l'on n'obtient des souscriptions que pour une partie
des fonds nécessaires, il dépendra de nouveau de
l'Assemblée fédérale de décider si, nonobstant cette
circonstance, les travaux doivent être commencés et
quelle extension il convient de leur donner.

Lorsque l'exécution d'une ligne sera assurée, soit
par la garantie de la Confédération et des cantons,
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soit par l'émission des obligations, la tâche de l'ad-
ministration commencera. Dans le projet de loi,
nous n'avons indiqué son organisation qu'à gros traits ;
mais nous croyons par là avoir déjà répondu au re-
proche que l'on peut adresser aux. constructions qui
se font par l'Etat. Nous établissons un conseil d'ad-
ministration dont les membres ne sont pas simplement
nommés par la Confédération, mais en grande partie
par les cantons , et nous lui assignons une position
assez indépendante pour la direction de l'entreprise.
En agissant ainsi nous dissipons les craintes que
pourrait inspirer l'idée de ce que l'entreprise serait
confiée à des autorités trop exposées aux influences
politiques et liées par des formes bureaucratiques trop
étroites. Nous croyons en même temps avoir indi-
que la véritable marche à suivre afin que cette au-
torité soit composée d'hommes experts dans les affaires
administratives et particulièrement intéressés par leur
position au succès de l'entreprise.

Le conseil d'administration a le droit de nommer
les directeurs, et ici nous pouvons derechef obtenir
un autre avantage que l'on préconise dans les sociétés
.privées ; cet avantage consiste en ce que nous as-
signons aux directeurs ainsi qu'aux autres fonction-
naires une part dans les bénéfices et qu'ainsi nous
confondons leur intérêt privé avec celui de l'entre-
prise. Nous attachons encore beaucoup d'importance
à l'établissement d'une commission de révision gé-
nérale et permanente, qui sera établie par le conseil
fédéral, non pas pour une seule entreprise, mais pour
toutes les lignes de chemins de fer. Celte commis-
sion aura pour tâche non-seulement de vérifier l'ex-
actitude des comptes lors de leur fermeture, niais
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encore, en sa qualité d'autorité permanente, de con-
trôler la marche de l'administration, surtout en ma-
tière financière, et de diriger ses investigations en
tout temps et sur toutes choses suivant qu'elle le
jugera nécessaire.

Nous ne nous engagerons pas dans un plus ample
examen des dispositions de détail : peut-être sommes-
nous entrés dans des développemens plus étendus
que ne l'aurait exigé le but de ce rapport, après les
examens circonstanciés remis par les experts j nous
croyons cependant trouver une excuse dans l'im-
portance et la nouveauté du sujet.

Agréez, Messieurs, l'assurance de notra considé-
ration distinguée.

Berne, le 7 avril 1851.

Au nom du Conseil fédéral suisse :
Le Président de la Confédération,

J. MUNZINGER.

Le Chancelier de la Confédération,
SCHIESS.

Extrait des délibérations du Conseil fédéral.

(Du 14 avril 1851.)
M. le lieutenant Abraham Sloker, de Buron, de-

meurant à Lucerne, a été nommé intendant des pou-
dres pour le troisième arrondissement, comprenant les
cantons de Lucerne, Uri, Schwyz, Unterwaiden, Zoug
et Tessin.



370

(Du 16 avril 1851.)
A la demande de la Légation du royaume des

Deux-Siciles près la Confédération suisse, l'exéqua-
tur a été accordé aux lettres de provision par les-
quelles M. Victor de Tchann, banquier à Berne, a
été nommé agent commercial du royaume des Deux-
Siciles en Suisse.

M. François laquerai, d'Aigle, canton de Vaud,
a été nommé secrétaire d'état-major fédéral.

Le Conseil fédéral a désigné
M. le Dr. J. Fnrrer, vice-président du Conseil

fédéral, et
M. G. Nœfif, membre du Conseil fédéral, comme

délégués à la fête commemorative de 500 ans de l'en-
trée de l'Etat de Zurich dans l'alliance des confédérés
qui doit être célébrée le 1 mai prochain à Zurich.
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Les aspirants doivent adresser leurs offres de service
franco jusqu'au 24 avril inclusivement au directeur du llème
arrondissement des péages suisses, il, C. F. Ziegler à
Schaffhouse.

Berne, le 5 avril 1851,
LA CHANCELLERIE FÉDÉRALE,

L'imprimerie Stämpfli à Berne vient d'être chargée
de la Vente du

RAPPORT
sur

Tétnhll«Hemeiit de chemin» de fer en Uni»»»
par

MM. Stephenson M. P. et H, Sivinburne.,
Experts appelés par le Conseil fédéral;

ainsi que du
RAPPORT FINANCIER

sur l'exécution
d'un rrBeau de chemin« de fer en Sn»«e

de
MM. Geigy, membre• du gouvernement de Baie, et

J. M. Ziegler, ingénieur, de Wfnterthour.

Le haut Conseil fédéral a fixé o quatre bâta le prix
de chacun de ces rapports. Ils ne peuvent être livrés qn»
moyennant payement comptant.

IMPRIMERIE PE CHR. FISCHEB.
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